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LES COMITES
LOCAUX Les Comités LocauxLOCAUX 

D’INFORMATION
ET DE 

CONCERTATION
(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

Les Comités Locaux 
d’Information et de 
Concertation (CLIC)

Rôle et missionsRôle et missions

LES COMITES
LOCAUX

L’INFORMATION ET LA CONCERTATION
L’un des 4 piliers de la maîtrise des risques

LOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

* CLIC : Comité Local d ’Information et de Concertation 
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LES COMITES
LOCAUX

LOI DU 30 JUILLET 2003 SUR LA PRÉVENTION DES
RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES

Titre I . Risques technologiques
Ch it I I f ti d bli (d t CLIC)LOCAUX 

D’INFORMATION
ET DE 

CONCERTATION
(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

Chapitre I Information du public (dont CLIC)
Chapitre II Maîtrise de l ’urbanisation (PPRT)
Chapitre III Mesures relatives à la sécurité du 

personnel
Chapitre IV Indemnisation des victimes
Chapitre V Dispositions diverses

Titre II . Risques naturels
Chapitre I Information
Chapitre II Utilisation du sol et aménagementsChapitre II Utilisation du sol et aménagements
Chapitre III Travaux
Chapitre IVDispositions financières 
Chapitre V Dispositions relatives à l ’ONF

Titre III . Dispositions diverses

LES COMITES
LOCAUX

TITRE 1 : INFORMATION DU PUBLIC
• Création de Comité Locaux d’Information et de Concertation autour 
des établissements SEVESO AS (art 2)

LOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

• Organisation d’une réunion publique lors de l’enquête publique (à la 
demande du Maire) (art 1)

• Information sur le risque par les propriétaires lors des cessions ou 
locations de biens immobiliers inclus dans une zone couverte par un 
PPRT 

• Information des populations par le Maire (avec l’aide de l ’Etat) tous 
les 2 ans sur les plans de prévention des risques (art 40) (DICRIM)

•Création de la Commission Départementale des Risques Naturels 
Majeurs (art 44)
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LES COMITES
LOCAUX

RÔLE DU CLIC (CE. D125-31)

• Le CLIC a pour mission de créer un cadre d ’échange et 
d ’information, sur les actions mises en œuvre en vue 

LOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

de prévenir les risques d ’accident majeur
• Il est associé à l ’élaboration du PPRT (débat et approbation)

• Il est destinataire d’un bilan annuel des exploitants

• Il est informé le plus en amont possible des projets de 
modification ou d’extension

• Il est destinataire des rapports de tierce-expertise des dossiers 
d ’autorisations

Il t d ti t i d l d ’ t t i f é d• Il est destinataire des plans d ’urgence et est informé des 
exercices

• Il peut émettre des observations sur les documents réalisés 
pour l ’information du public

• Il peut demander des informations sur les accidents 
perceptibles à l ’extérieur

LES COMITES
LOCAUX

Collège Administration :
Le préfet ou son représentant
• Protection civile

Collège Riverains :
Des représentants du monde 
associatif local
Des riverains

COMPOSITION DU CLIC

LOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

CLIC
30 membres

Maximum

• Protection civile
• SDIS
• DRIRE
• DRE ou DDE
• DDTEFP

Des personnalités qualifiées

Collège salariés :
Des représentants des 
salariés
désignés par le CHSCT

Collège Collectivités territoriales:
Des représentants proposés par 
les assemblées délibérantes des 
collectivités territorialesCollège Exploitants :

Des représentants de la direction
des établissements
• Le cas échéant, un représentant des 
autorités gestionnaires des 
infrastructures de transport
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LES COMITES
LOCAUX

PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT (D125-32/33)
• Les membres sont nommés pour un mandat de trois ans 

renouvelable

LOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

• Le comité est présidé par un des membres, nommé par le préfet sur 
proposition du comité, ou à défaut, par le préfet ou l ’un de ses 
représentants. Sa voix est prépondérante pour les avis et décisions. 

• Les entreprises sous-traitantes ou extérieures intervenant 
régulièrement sur le site font partie du collège « salariés ».

• Pour les CLIC multi-établissements, intégration des représentants du 
CISST dans le collège salariés.

• Chaque membre peut mandater un des membres du comité pour le 
remplacer (2 mandats au plus par membre)

LES COMITES
LOCAUX

PRINCIPES DE FONCTIONNEMENT (D125-32/33)

• Financement des frais de fonctionnement par le MEDD

• Le CLIC peut faire appel aux compétences d ’experts reconnus, par 
délibérationLOCAUX 

D’INFORMATION
ET DE 

CONCERTATION
(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

délibération 

• Le CLIC doit mettre régulièrement à disposition du public un bilan de 
ses actions et les thèmes des prochains débats

• Le CLIC doit se réunir au moins une fois par an

– sur convocation du président ou à la demande de la majorité des 
membres

– convocations et documents transmis 14 jours avant

– possibilité d ’inviter toute personne susceptible d ’éclairer lespossibilité d inviter toute personne susceptible d éclairer les 
débats
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LES COMITES
LOCAUX

LE BILAN ANNUEL DES EXPLOITANTS (D125-34)
• L ’exploitant doit adresser au moins une fois par an un 

bilan comprenant :

– les actions réalisées pour la prévention desLOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

les actions réalisées pour la prévention des 
risques et leur coût

– le bilan du système de gestion de la sécurité

– les compte-rendus des incidents et accidents

– le programme pluri-annuel d ’objectifs de 
réduction des risques

– la mention des décisions individuelles dont 
l ’installation a fait l ’objet

• Le comité fixe la date et la forme de transmission de 
ce bilan

LES COMITES
LOCAUX

ELABORATION DU PPRT

• Le CLIC est associé à l’élaboration du PPRT

– Tout PPRT commence par une présentation de la démarche auLOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)

– Tout PPRT commence par une présentation de la démarche au 
CLIC

– Le CLIC sera invité à toutes les réunions PPRT

– Le CLIC émet un avis sur le projet de PPRT (qui peut faire 
apparaître la diversité des opinions),

• Le PPRT est constitué de règlements pris par le Préfet, sous sa 
responsabilité.
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LES COMITES
LOCAUX

LE SITE INTERNET : WWW.CLIC-PACA.FR

LOCAUX 
D’INFORMATION

ET DE 
CONCERTATION

(CLIC)

-
date

-
intervenant 

(R.E)



GEOSEL MANOSQUEGEOSEL MANOSQUE

STOCKAGE SOUTERRAIN 
D ’HYDROCARBURES LIQUIDES

-------------------------
PRESENTATIONPRESENTATION

Actionnariat de Géosel ManosqueActionnariat de Géosel Manosque

53,40

TOTAL 

26,70

SHELL

19,90

INEOS

GEOSEL - MANOSQUE



AVIGNON
Barrage de
FORCALQUIER

Captage d'eau de
VILLENEUVE

MANOSQUE
Centre de stockage
Station de pompage

Pipelines opérés depuis Géosel ManosquePipelines opérés depuis Géosel Manosque

50km0 10 20 30 40

CAVAILLON
Station de pompage

AIX-EN-PROVENCE

pipe 20" Géosel 2

pipe 20" Géosel 1

ROGNAC

SALON
ARLES

pipe 18" Sagess

pipe 24" Sagess

Etangs de Lavalduc et
Engrenier 50km0 10 20 30 40

Pomperie

Raffinerie

Pétrochimie

MARSEILLE

MER MEDITERRANEE

LAVERA

LA MEDE

FOS 
SPSE

Liaisons avec les raffineries et les réseaux 
de pipelines

Liaisons avec les raffineries et les réseaux 
de pipelines

Station de 
pompage de

Station de pompage 
de LA MEDE

Station de pompage 
de ROGNAC

Raffinerie TOTALRaffinerie INEOS Raffinerie BASELL

SPSE

SPMR

GPMM

pompage de 
LAVERA

de LA MEDE de ROGNAC
GEOSEL 

MANOSQUE 
stockage 

souterrain

Terminal SPSE 



Stockage souterrain de ManosqueStockage souterrain de Manosque

Les produits stockés en cavitéLes produits stockés en cavité

Les hydrocarbures stockés :

Pétrole brut
Gasoil
Fuel domestiqueFuel domestique
Essence
Naphta



Coupe géologiqueCoupe géologique

EAU SAUMURE

Création d’une cavitéCréation d’une cavité



EAU SAUMURE

Création d’une cavitéCréation d’une cavité

Cavités salines - vue 3DCavités salines - vue 3D

300/400 m

Volume unitaire :
300 000 à 500 000 m3

50/60 m



Schéma de principe d’une cavité en 
exploitation

Schéma de principe d’une cavité en 
exploitation

Textes régissant le stockage 
souterrain de Manosque

Textes régissant le stockage 
souterrain de Manosque

 Arrêté interministériel du 8 avril 2003 d ’autorisation de création
et d’essais s’appliquant au relessivage des 28 cavités existantes
et à la création et essais de 4 nouvelles cavités, pour un volume
maximal global de 13 millions de m3

 Décret du 2 janvier 1995 d’autorisation d’aménagement et
d’exploitation du stockage d’hydrocarbures liquides pour 26
cavités

 Arrêté préfectoral du 10 mars 2008 fixant les prescriptions
techniques applicables à l’exploitation du stockage souterrain
d’hydrocarbures liquides de Manosque



Textes régissant les autres ouvragesTextes régissant les autres ouvrages

 Décret du 4 décembre 1967 d’autorisation d’exploitation du
pipeline d’intérêt général Géosel N° 1

 Décret du 24 mai 1972 d’autorisation d’exploitation du pipeline
d’intérêt général Géosel N° 2

Autres particularitésAutres particularités

 Le site de stockage est soumis à l ’arrêté du 17 janvier 2003 dit
SEVESO II

 GEOSTOCK établissement de Manosque possède un Système
de Management HSE audité chaque année par la DREAL
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Site de stockage de gaz naturel de 
Manosque



Structure et partenaires

o Le GIE Géométhane

Groupement d’intérêt économique, constitué à parts égales 
entre Storengy et Géosud.

Storengy a en charge l’exploitation et la maintenance des 
installations

2

installations

Géostock fournit une assistance à l’exploitation et assure la 
gestion du groupement

Storengy réalise au sein du « Groupement Saline » la 
commercialisation des capacités de stockage au titre de           l’ 
« Accès des Tiers aux Stockages »



Le site de Manosque

o Un site de stockage de gaz naturel en cavités salines

Autorisation d’exploiter par :

• Décret du 24 mars 1993

• Renouvelé par décret du 3 juillet 2003

3

Arrêtés préfectoraux :

• 91-1266 du 8 juillet 1991 autorisant l’exploitation d’installation classée

• 2002-1882 du 11 juin 2002 fixant les conditions particulières à l’exploitation 
du stockage souterrain



CERTIFICATIONS

o ISO 9001 renouvelée en 2009

o ISO 14001 renouvelée en 2009

o ISRS 7 niveau 6 renouvelée en 2009

4mai 10



Situation géographique

o Au cœur du Parc Naturel Régional du Luberon

o Le stockage est composé de 2 sites : 

Les installations de surface à GAUDE

5

Les installations de stockage à GONTARD



Situation géographique de GéométhaneSituation géographique de Géométhane

Canalisation de liaison

DuranceForcalquier

Puits

6

Installations 
de surface

Installations de Géosel

Puits



Coupe géologique
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Caractéristiques du stockage

o 7 cavités
Volume total géométrique des cavités : 2,7 Mm3

Profondeur : environ 1000 mètres

Hauteur : jusqu’à 366 mètres

o Volume de gaz stocké utile : 274 Mm3(N)

8

o Volume de gaz stocké utile : 274 Mm3(N)
Équivalent aux 2/3 de la consommation de Marseille

o Capacité de soutirage de pointe : 600 000 m3/h (N)
Equivalent à la consommation de la Région PACA en hiver

o Puissance de compression de 2 x 1,2 MW utile

o Pression maximale de stockage : 171 bar



Emplacement des cavités

PS2

EG

EL

EKEH

EN

318

387

348

249

9

7

EM

EJ

500

505

244

Gaz naturel 2 551



Le stockage en cavités salines

Un volume utile relativement 
faible

Un fort débit de soutirage

10



Schéma général des installations
Compresseurs

Échangeurs

DéverseursDétendeurs Comptage

DH

11

Chaudière Régénération TEG

Échangeurs

7 Cavités

Réseau



Vue aérienne du site de Gaude
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Rampes de comptage
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Compresseurs
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Tours de déshydratation au TEG
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Régénération du TEG
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Vue aérienne du site de Gontard
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Tête de puits
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Site de Gaude – Station centrale

19



Salle de contrôle

20
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LE PLAN DE PREVENTION DES 
RISQUES TECHNOLOGIQUESRISQUES TECHNOLOGIQUES 

(PPRT)

De la prescription à l'approbation

Prévention des risques technologiques
L 4 f d tLes 4 fondements

 La maîtrise des risques à la source
 L’information du public
 La maîtrise de l’urbanisation La maîtrise de l urbanisation
 Les plans de secours
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PPRT :vers une nouvelle approche de la 
Maîtrise de l’Urbanisation

Avant 2003 h
Après 2003

Avant 2003

Approche déterministe, 
distances d’effet

Z2
Z1 ZPE

ZPR

Cartographies 
des aléas

Études de l’ensemble des 
phénomènes dangereux 

(Probabilité Intensité Cinétique)

MU future

distances d effet

Non prise en compte de 
la maîtrise du risque à 

la source

Prise en compte de la 
maîtrise du risque

(Probabilité, Intensité, Cinétique)

MU future 
+ action sur l’existant

Principaux textes :
Code de l’Environnement, Code de l’Urbanisme,

Code de la Construction, Code de 

•Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des 
risques technologiques et naturels et à la réparation des 
dommages

•Décret n° 2005-1130 du 7 septembre 2005 relatif aux plans de 
prévention des risques technologiques 

l’expropriation (1/2)

•Décret n°2005-82 du 1er février 2005 relatif à la création des 
comités locaux d’information et de concertation 

•Arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise 
en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de 
l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des 
accidents potentiels dans les études de dangers des installations 
classées soumises à autorisation.
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Principaux textes :
Code de l’Environnement, Code de l’Urbanisme,

Code de la Construction, Code de 
l’ xp p i ti n (2/2)

•Circulaire du 27 juillet 2005 relative au rôle des services de 
l’équipement dans les domaines de la prévention des risques 
technologiques et naturels. Elle précise le rôle des DDE et DRIRE 
dans l’élaboration des PPRT.

•Circulaire PPRT du 3 octobre 2005 définit, quant à elle, le 
é è d'é d l l dé h d é d

l expropriation (2/2)

périmètre d'étude et explicite la démarche de caractérisation de 
l'aléa technologique.

•Circulaire du 3 mai 2007 relative au financement des conventions 
tripartites du PPRT

Les étapes de l'élaboration 
du PPRTdu PPRT

• La procédure d'élaboration

• La détermination de l'aléa

• L'analyse des enjeux

L é i• La stratégie

• Le règlement
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Avis sur les modalités 
de la concertation.

Réunion d’information 
préalable en CLIC

-Présente la démarche 
PPRT au CLIC
-Lance études techniques 
du PPRT

Délibération de chaque
commune concernée par
le plan Avis par défaut

Étapes Administratives 
d’élaboration

Prescription du PPRT

Bilan de la concertation

Avis des personnes et 

-Services instructeurs
-Périmètre d’étude
-Nature des risques
-Personnes et organismes 
associés et modalités 
d’association
-Modalité de la 
concertation
-18 mois

le plan. Avis par défaut
favorable sous 1 mois.

Pré concertation

Concertation

Association

p
organismes associés 

Enquête Publique 

Rapport du commissaire
enquêteur

Avis par défaut favorable
sous 2 mois.

Enquête Publique d’1 mois,
prorogeable d’1 mois

Le préfet dispose de 3 mois
pour approuver le PPRT

Approbation

L’aléa est défini comme étant la 
probabilité qu’un phénomène 
dangereux produise, en un point 
d é d t it i d ff t d’donné du territoire, des effets d’une 
intensité physique définie
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L'analyse des enjeux

Aléa 

Enjeux
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Plan de zonage Brut

Détermination des zones d'Investigations
Complémentaires
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La rédaction d'un règlement
Écrire un règlement pour 
toutes les zones 
identifiées dans le plan 
de zonage

Nouvelles constructions Zones R,r,B,b

• Activités économiques
 Interdiction de toute nouvelle construction ou reconstruction au sein

du périmètre du plan sauf dans la zone b
 Fixation de règles permettant la réduction de la vulnérabilité et

l’adaptation des constructions sous certains conditions (surface,
dispositions constructives, … - sauf zone R)

• Infrastructures et équipements
d’intérêt général:

 Autorisation si nécessité technique impérative, vulnérabilité
restreinte et non augmentation du risque

Le règlement : 
•des zones d'interdiction 

et 
•des zones d'autorisation 

sous condition
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L'approbation du PPRT et les 
conventions qui en découlent q

• L'arrêté doit être publié, affiché et il 
convient de prévoir une mise à 
disposition du document en mairie et 
en préfecture

• 3 conventions découlent de la 
signature de l'AP 


